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La séance est ouverte à 10 heures.

Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour est adopté.

Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest

Rapport du Secrétaire général sur les activités 
du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel (S/2021/612)

Le Président  : Conformément à l’article  39 du 
règlement intérieur provisoire du Conseil, j’invite les 
intervenants suivants à participer à la présente séance : 
M.  Khatir Mahamat Saleh Annadif, Représentant 
spécial du Secrétaire général et Chef du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel ; et 
Mme  Chantal Ayemou, Présidente du Réseau ivoirien 
pour la défense des droits de l’enfant et de la femme.

Le Conseil de sécurité va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite à son ordre du jour.

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
rapport du Secrétaire général sur les activités du Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, 
publié sous la cote S/2021/612.

Je donne maintenant la parole à M. Annadif.

M.  Annadif  : C’est pour moi un honneur et un 
plaisir de me retrouver devant le Conseil de sécurité 
aujourd’hui en vue de présenter le rapport du Secré-
taire général sur les activités du Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) 
(S/2021/612),dont  je préside aux destinées depuis près 
de deux mois.

Ce rapport s’articule autour des principaux défis 
que rencontrent les pays de la sous-région, notamment 
les défis sécuritaires ; les défis liés aux processus élec-
toraux ; les défis liés à la représentation des femmes et 
des jeunes dans les instances de décision ; ainsi que les 
défis liés au changement climatique.

Dès ma prise de fonction, j’ai entrepris une tour-
née régionale, au cours de laquelle j’ai pu m’entretenir 
avec la plupart des chefs d’État des pays membres de 
la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). Cette tournée, que je m’apprête à 
conclure, m’a permis de recueillir les opinions et sug-
gestions des chefs d’État sur la façon dont nous devrions 
travailler ensemble pour contribuer à la paix et au déve-
loppement dans la sous-région.

Tout au long de ces visites, j’ai également rencon-
tré un éventail d’interlocuteurs nationaux, ainsi que des 
partenaires internationaux et les équipes de pays des Na-
tions Unies, pour des échanges sur les mêmes défis. Tous 
les interlocuteurs ont réaffirmé leur engagement continu 
à travailler en étroite collaboration avec l’UNOWAS, qui 
est lui-même disposé à coordonner ses activités avec les 
organisations régionales et sous-régionales, notamment 
l’Union africaine, la CEDEAO, le Groupe de cinq pays du 
Sahel et la Commission du golfe de Guinée.

Les défis sécuritaires créés par les actes terroristes 
dans le Liptako-Gourma et dans le bassin du lac Tchad, 
ainsi que par la criminalité le long des côtes du golfe de 
Guinée, doivent être abordés sous l’angle régional car 
les risques d’une jonction entre la menace venant de la 
mer et celle venant du Sahel sont réels, et les principales 
victimes sont malheureusement les populations civiles. 
L’Initiative d’Accra, qui regroupe le Bénin, le Burkina 
Faso, la Côte d’Ivoire, le Ghana et le Togo, est un exemple 
louable d’anticipation de l’approche régionale.

Par ailleurs, il y a lieu de noter une nette amé-
lioration de la coordination entre le plan d’action de la 
CEDEAO, la Stratégie régionale en faveur de la stabi-
lisation, du redressement et de la résilience des zones 
du bassin du lac Tchad touchées par Boko Haram, et la 
Stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel, afin 
de consolider cette approche globale et une stabilisation 
à long terme.

Les défis liés aux processus électoraux sont prin-
cipalement la conséquence d’un déficit de dialogue poli-
tique et surtout d’un manque de consensus sur les prin-
cipes fondamentaux des différents types de scrutin.

À ce sujet, et en coordination avec la Commis-
sion de la CEDEAO, l’UNOWAS déploie des efforts pour 
améliorer les échanges entre les ministres de la justice, la 
coopération judiciaire et le partage d’expériences entre les 
principaux acteurs qui devraient promouvoir l’état de droit 
dans la région, conformément au Protocole additionnel sur 
la démocratie et la bonne gouvernance de la CEDEAO. À 
cet égard, les prochaines élections à Cabo Verde et en 
Gambie se présentent sous de meilleurs auspices.

S’agissant de la question des femmes, nous no-
tons avec satisfaction une dynamique positive en cours 
pour ce qui concerne la représentation des femmes et 
des jeunes dans les instances de décision, et souhaitons 
la poursuite de ces efforts. À cet égard, les avancées des 
législations nationales, telles que les lois sur les quotas 
ou sur la parité, sont encourageantes.
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(l’orateur poursuit en anglais)

Le système des Nations Unies est pleinement 
mobilisé pour veiller à ce que l’aide au développement 
parvienne efficacement jusqu’aux populations du Sahel 
grâce à des interventions inclusives, durables et axées 
sur l’humain. Nous avons renforcé l’autonomisation 
des femmes et des filles et la promotion de l’égalité des 
sexes, notamment grâce au Groupe d’amis des femmes 
du Sahel, créé récemment. Nous avons également modi-
fié notre démarche s’agissant de mobiliser les jeunes en 
tant qu’agents du changement et de la transformation, et 
non pas uniquement en tant que bénéficiaires.

Face à la persistance des conflits entre agriculteurs 
et éleveurs dans la région, l’UNOWAS continue de copré-
sider un groupe de travail régional des Nations Unies sur 
les questions ayant trait aux agriculteurs et aux éleveurs 
et la prévention des conflits. Pour donner suite à la déci-
sion du Comité exécutif du Secrétaire général relative 
aux rapports entre agriculteurs et éleveurs en Afrique de 
l’Ouest et en Afrique centrale, l’UNOWAS collabore avec 
le Bureau régional des Nations Unies pour l’Afrique cen-
trale et le Coordonnateur spécial pour le développement 
au Sahel, mon frère Abdoulaye Mar Dieye, afin d’identi-
fier les domaines pour lesquels l’action des Nations Unies 
cette année doit être renforcée à titre prioritaire.

Compte tenu de l’importance et de l’urgence de 
s’attaquer à l’insécurité climatique, l’UNOWAS, en col-
laboration avec certains organismes des Nations Unies, a 
lancé un groupe de travail régional des Nations Unies sur 
les changements climatiques, la sécurité, l’environnement 
et le développement. Dans l’objectif de promouvoir les 
synergies au sein des Nations Unies et une approche har-
monisée de la collaboration avec la CEDEAO, ce groupe 
de travail contribuera à l’articulation des efforts locaux 
avec l’élaboration des politiques nationales et régionales.

(l’orateur reprend en français)

Sur un autre chapitre, nous notons que dans 
l’ensemble, l’Afrique de l’Ouest et le Sahel ont plutôt 
bien résisté à la pandémie de maladie à coronavirus 
(COVID-19), grâce à des efforts concertés aux niveaux 
national et régional.

Les Nations Unies et les partenaires bilatéraux et 
multilatéraux doivent continuer d’encourager et les pays 
à ne pas relâcher leurs efforts et de les accompagner, car 
la pandémie continue d’affecter la sécurité et la situation 
socioéconomique des populations.

Pour finir, je tiens à saluer le soutien constant des 
membres du Conseil de sécurité à la mise en œuvre du 
mandat de l’UNOWAS, tout en réitérant notre engage-
ment à continuer d’accompagner les acteurs nationaux 
et régionaux pour renforcer la paix et la stabilité en 
Afrique de l’Ouest et au Sahel.

Le Président  : Je remercie M.  Annadif de 
son exposé.

Je donne à présent la parole à Mme Ayemou.

Mme Ayemou : Je remercie le Conseil de sécurité 
de l’occasion qui est donnée à la société civile d’échanger 
avec les membres sur la situation des droits des femmes 
et des enfants en Côte d’Ivoire et en Afrique de l’Ouest 
dans le contexte de la campagne Génération Égalité.

Je suis Chantal Ayemou, Présidente du Réseau ivoi-
rien pour la défense des droits de l’enfant et de la femme. 
Mon intervention présentera les avancées majeures enre-
gistrées depuis la quatrième Conférence mondiale sur les 
femmes, tenue à Beijing, les défis prioritaires en matière 
de réalisation des droits des filles et des femmes en Côte 
d’Ivoire et en Afrique de l’Ouest, et quelques recomman-
dations pour la considération du Conseil.

Depuis la Conférence de Beijing, des avancées 
majeures ont été réalisées par le Gouvernement ivoirien 
et plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest, principalement 
sur le cadre légal et institutionnel. Il s’agit, entre autres, 
de l’adoption de la loi réprimant les mutilations géni-
tales féminines ; de la réforme de la sécurité permettant 
l’ouverture de l’École militaire préparatoire technique 
et de la gendarmerie aux jeunes filles  ; de la création 
de l’Observatoire national de l’équité et du genre  ; de 
l’adoption de la loi sur l’école obligatoire pour garantir 
l’accès à l’école à tous les enfants âgés de 6 à 16 ans  ; 
et de l’adoption en Côte d’Ivoire de la loi sur la partici-
pation politique des femmes aux assemblées, exigeant 
30 % de représentation sur les listes électorales.

Malgré ces dispositifs favorables à l’égalité de 
genre dans plusieurs pays de la région, les inégalités per-
sistent. En 2020, la Côte d’Ivoire occupait le 153e rang 
sur 162 pays par rapport à l’indice d’inégalité de genre 
du Programme des Nations Unies pour le développe-
ment. Les défis suivants se manifestent dans la plupart 
des pays d’Afrique de l’Ouest.

En ce qui concerne l’accès et le maintien des 
jeunes filles à l’école ainsi que l’achèvement de leur sco-
larité, seulement 39,42 % des filles scolarisées au pri-
maire arrivent au secondaire.
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La mortalité liée à la maternité s’élève à 239 dé-
cès pour 100 000  naissances, contre 12  décès pour 
100 000 naissances dans les pays développés.

L’accès à la propriété foncière pour les femmes 
reste marginal : en Afrique de l’Ouest, les femmes sont 
moins susceptibles que les hommes de posséder un 
terrain. En Côte d’Ivoire, sur 1 730 certificats fonciers 
délivrés en mars 2016, seulement 159 ont été attribués 
à des femmes.

Les mutilations génitales féminines ainsi que Les 
mariages forcés et précoces persistent, bien qu’ils soient 
proscrits par la loi.

S’agissant des violences conjugales, environ 60 % 
des femmes en sont victimes. À cela s’ajoutent les vio-
lences physiques, morales et sexuelles faites aux filles et 
aux femmes travailleuses domestiques, dont 22 % sont 
des mineures de 10 à 17 ans.

En ce qui concerne la faible représentation des 
femmes dans les sphères politiques et de prise de dé-
cisions, en Côte d’Ivoire, sur 255 députés, l’on compte 
seulement 11,37 % de femmes.

Comme plusieurs pays de l’Afrique de l’Ouest et 
du Sahel, la Côte d’Ivoire fait face à des défis sécuri-
taires dans les zones frontalières nord, qui impactent 
l’activité agricole, essentiellement tenue par les femmes.

Face à ce tableau, voici quelques recommanda-
tions pour la considération du Conseil.

Pour la réalisation du droit à l’éducation de la fille, 
nous recommandons de mettre en place des programmes 
holistique d’appui à la scolarisation, au maintien de la 
jeune fille à l’école et à l’achèvement de sa scolarité.

Pour lutter contre la précarité sanitaire des 
femmes et la mortalité liée à la maternité, il convien-
drait d’adopter une approche multisectorielle dans la 
résolution des questions de santé de la femme, en s’atta-
quant aux causes profondes des principaux problèmes 
sanitaires affectant les femmes et en facilitant l’accès 
aux services de soins spécifiques aux femmes. Il fau-
drait repenser également le financement des systèmes 
de santé à l’effet d’assurer des soins de qualité pour les 
femmes durant la grossesse, lors de l’accouchement et 
pendant la période post-partum maternelle.

Pour améliorer l’accès à la propriété foncière des 
femmes, nous recommandons de garantir des voies de 
recours aux femmes à travers un meilleur accès à l’in-
formation et un soutien juridique renforcé.

Pour lutter contre les violences basées sur le 
genre, il conviendrait d’adopter une loi spécifique ré-
primant les violences faites aux femmes, y compris les 
violences conjugales, ainsi qu’une loi spécifique crimi-
nalisant les auteurs et commanditaires des mariages pré-
coces et forcés. Nous lançons un appel pour que les pays 
d’Afrique de l’Ouest ratifient les conventions interna-
tionales pertinentes, notamment celles de l’Organisation 
internationale du Travail.

Pour améliorer la représentativité des femmes 
dans les instances de prise de décisions, il faudrait ren-
forcer les institutions étatiques de promotion du leader-
ship féminin en politique et améliorer la représentation 
politique de la femme à travers des lois spécifiques.

Finalement, pour la sécurité des femmes face aux 
effets du changement climatique, nous recommandons 
de rendre les politiques et programmes climatiques en 
Afrique de l’Ouest sensibles au genre, d’aller au-delà 
de la représentation numérique des femmes dans les 
processus de politique climatique et de créer des méca-
nismes actifs, permettant de prendre des initiatives et 
d’influencer les décisions.

Le Président  : Je remercie Mme  Ayemou de 
son exposé.

Je donne à présent la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une déclaration.

M. Abarry (Niger)  : Au nom des trois membres 
africains du Conseil, à savoir le Kenya, la Tunisie et le 
Niger, ainsi que de Saint-Vincent-et-les Grenadines, je 
voudrais souhaiter une chaleureuse bienvenue à M. Ma-
hamat Saleh Annadif dans ses nouvelles fonctions de Re-
présentant spécial du Secrétaire général pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel, et le remercier pour la qualité de 
sa présentation. Nous avons également suivi avec une 
grande attention la présentation de Mme  Chantal Aye-
mou, Présidente du Réseau ivoirien pour la défense des 
droits de l’enfant et de la femme.

Nous réitérons notre soutien aux efforts de stabi-
lisation et de bons offices que le Représentant spécial du 
Secrétaire général continue de déployer dans la sous-ré-
gion, dans le respect de la souveraineté nationale, et de 
la responsabilité première des États en matière de paix 
et de sécurité.

Nous nous félicitons également de l’approche 
régionale adoptée sur la question du lien entre le cli-
mat et la sécurité, notamment par le lancement du 
groupe de travail régional sur le changement climatique, 
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l’environnement, la sécurité et le développement en 
Afrique de l’Ouest. Nous pensons que cela contribuera 
à promouvoir  des solutions intégrées et harmonisées 
aux risques liés au changement climatique. Cette thé-
matique, qui enregistre de plus en plus de soutien, est 
suivie avec beaucoup d’engagement par le Niger et l’Ir-
lande, que je remercie très sincèrement ici.

En ce début du second semestre 2021, le rapport 
sous examen (S/2021/612) appelle de notre part les ob-
servations clefs suivantes.

Sur le plan de la sécurité, il faut saluer les pro-
grès remarquables réalisés dans la poursuite de l’opéra-
tionnalisation de la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel), qui a également été renforcée 
par un mécanisme de suivi et d’analyse des incidents 
civils. Il est important qu’un soutien prévisible et du-
rable soit apporté à cette force pour qu’elle puisse conti-
nuer à remplir avec efficacité son mandat indispensable 
pour maintenir la paix et la sécurité dans la région, qui 
constituent un bien public mondial.

Malgré les efforts nationaux, régionaux et inter-
nationaux jusque-là déployés pour combattre le terro-
risme, il est regrettable de constater une détérioration de 
la situation sécuritaire dans l’espace. De même, cette si-
tuation sécuritaire, conjuguée à l’impact de la pandémie 
de la maladie à coronavirus (COVID-19) exposent les 
pays de la région à une situation socioéconomiques par-
ticulièrement difficile. Pour les trois membres africains 
du Conseil et Saint-Vincent-et-les Grenadines, il est dès 
lors nécessaire d’évaluer les besoins en vue de répondre 
aux différentes menaces, de même qu’il est nécessaire 
de rationaliser et d’harmoniser les stratégies tant sur 
le plan sécuritaire que sur celui du développement. Le 
soutien du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) est, à cet égard, crucial.

Il est tout aussi nécessaire de renforcer les parte-
nariats régionaux et sous-régionaux pour faire face aux 
menaces transfrontalières et transversales à la paix et à 
la sécurité. Dans le même ordre d’idées, le plan d’action 
2020-2024 de la Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour l’éradication 
du terrorisme devrait être davantage soutenu en termes 
de financement.

En ce qui concerne le phénomène du trafic de 
drogue, il faut reconnaître d’emblée que la région ouest-
africaine n’est ni productrice ni consommatrice de ces 
drogues. Elle est simplement victime de sa fragilité en 
matière de sécurité et de contrôle des frontières, ce qui 

en fait une zone de transit. Par conséquent, tant que les 
régions d’origine et de destination finale n’assumeront 
pas correctement leurs responsabilités pour prévenir la 
production et trouver une solution durable à la consom-
mation croissante des drogues, les efforts des Nations 
Unies et des pays d’Afrique de l’Ouest resteront vains. À 
cet égard, nous saluons les efforts significatifs de l’Of-
fice des Nations Unies contre la drogue et le crime dans 
le cadre du renforcement des capacités des structures 
nationales et sous-régionales, en charge de la prévention 
et de la lutte contre ces activités illicites.

Sur le plan humanitaire, les effets de la CO-
VID-19 et l’insécurité alimentaire, les niveaux élevés de 
déplacement et les effets néfastes des changements cli-
matiques, qui ont augmenté à un rythme inquiétant, ap-
pellent des actions de solidarité urgentes pour la région. 
Toutefois, si les vaccins ont progressivement commencé 
à atteindre la région, la lenteur de ce processus et les 
quantités limitées reçues, de même d’ailleurs que les ré-
ticences de certaines populations à se faire administrer 
le vaccin, suscitent de vives inquiétudes. Nous tenons 
ici à souligner que la livraison des vaccins en temps 
opportun est d’une urgente nécessité. Nous devons, en 
effet, nous assurer que l’accès juste et équitable aux vac-
cins contre la COVID-19 reste une priorité. En outre, 
les trois membres africains du Conseil et Saint-Vincent-
et-les Grenadines soulignent la nécessité d’accroître les 
contributions au Plan de réponse humanitaire pour le 
Sahel, qui, à la mi-juin, n’avait reçu que 16 % sur les 
2,7 milliards de dollars, nécessaires à sa mise en œuvre.

La prise en compte de la dimension genre dans le 
travail de l’UNOWAS et les efforts visant à accroître la par-
ticipation pleine et entière des femmes aux processus poli-
tiques et de sécurité sont cruciaux et devraient être davan-
tage encouragés. Nous sommes également d’avis qu’une 
meilleure coordination et une mise en œuvre accélérée de 
la stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel et du 
Plan d’appui des Nations Unies pour le Sahel devraient être 
assurées, de même qu’une harmonisation des actions avec 
le Programme d’investissements prioritaires du G5 Sahel.

S’agissant de la question des personnes déplacées 
et des réfugiés, autre défi auquel la région est confron-
tée, nous saluons notamment les efforts des autorités 
nigériennes tendant à créer les conditions idoines et 
durables pour leur retour effectif dans leurs foyers, dans 
l’est du pays d’ici décembre 2021, sur fonds propre.

Pour conclure, les trois membres africains du 
Conseil et Saint-Vincent-et-les Grenadines saluent les 
progrès démocratiques enregistrés dans la région suite à 
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la tenue des récentes élections. Les succès ainsi engran-
gés sont le résultat de la promotion du dialogue poli-
tique et de la recherche de consensus entre les acteurs 
politiques sur les priorités nationales, toute chose indis-
pensable pour une coexistence pacifique durable entre 
les différentes communautés nationales. Dans le même 
ordre d’idées, les trois membres africains du Conseil 
et Saint-Vincent-et-les Grenadines se félicitent du sou-
tien apporté par l’Union africaine à la région, de même 
qu’ils apprécient le rôle éminemment positif joué par la 
CEDEAO en matière de médiation, notamment au Mali 
et dans d’autres pays de la région, ainsi que ses efforts 
significatifs dans la promotion de l’état de droit et de la 
bonne gouvernance en Afrique de l’Ouest.

Le Niger se réjouit de préparer avec l’Irlande, en 
tant que co-porte-plume, une déclaration présidentielle 
sur la situation dans la région de l’Afrique de l’Ouest.

Mme Byrne Nason (Irlande)  : Je voudrais re-
mercier le Représentant spécial du Secrétaire général, 
M. Annadif, pour son exposé. Nous sommes reconnais-
sants du rôle essentiel que joue le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) 
dans la prévention des conflits dans la région. Je vou-
drais souhaiter la bienvenue à Mme Ayemou, Présidente 
du Réseau ivoirien pour la défense des droits de l’enfant 
et de la femme. Il est crucial que la voix de la société ci-
vile, notamment la société civile dirigée par des femmes 
de la région soit entendue. Je l’en remercie beaucoup.

La gouvernance démocratique est cruciale pour 
la paix et la stabilité à long terme en Afrique de l’Ouest 
et au Sahel. Nous nous félicitons des transitions démo-
cratiques récentes au Niger et des efforts soutenus de 
réconciliation au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire et au 
Togo. En même temps, nous sommes préoccupés par la 
tendance actuelle au renversement des valeurs démo-
cratiques dans la région, en particulier les évènements 
récents au Mali.

Les rapports signalant une impunité très répan-
due pour les violations des droits de l’homme liées aux 
processus électoraux sont extrêmement préoccupants. 
Plus que jamais, la fonction de bons offices de l’UNO-
WAS est essentielle.

Le renforcement du contrat social essentiel 
entre l’État et les citoyens est clef afin de restaurer la 
confiance dans la gouvernance démocratique. Cela est 
possible par la promotion de politiques inclusives, par 
l’encouragement d’une société civile dynamique et bien 
sûr par la liberté d’expression.

(l’oratrice poursuit en anglais)

Il est fondamental de mobiliser les jeunes et de leur 
donner accès à une éducation de qualité, en particulier 
pour les filles. Nous condamnons les attaques persis-
tantes contre les écoles, en particulier les enlèvements qui 
se poursuivent au Nigéria, comme nous l’avons constaté 
de manière inquiétante cette semaine encore. Les écoles 
doivent être protégées dans toute la région.

Sans la participation des femmes, la stabilité 
à long terme ne peut être atteinte. C’est simple  : les 
femmes doivent être soutenues, encouragées et proté-
gées dans tous les processus politiques. Nous nous féli-
citons de la représentation politique accrue des femmes 
dans la région, mais il faut remédier à leur absence des 
tables ministérielles.

Le soutien de l’UNOWAS en faveur du pro-
gramme pour les femmes et la paix et la sécurité est par-
ticulièrement prometteur. Des plans d’action nationaux 
ont été adoptés par tous les pays de la région sauf un, ce 
qui est vraiment impressionnant au niveau régional.

L’Irlande condamne la violence choquante qui a 
caractérisé plusieurs attaques contre des civils, notam-
ment au Niger et au Burkina Faso. L’insécurité grandis-
sante, l’exploitation par les groupes armés des tensions 
intercommunautaires et surtout, la multiplication des 
attaques dans les États côtiers de l’Afrique de l’Ouest, 
notamment dans le nord de la Côte d’Ivoire, sont parti-
culièrement inquiétantes.

Il est clair que les changements climatiques sont 
un des premiers facteurs de conflit dans la région. Le 
Groupe informel d’experts sur le climat et la sécurité a 
beaucoup appris du travail de l’UNOWAS sur l’évalua-
tion des risques climatiques, et je salue les efforts dé-
ployés pour approfondir la prise en compte par le Bureau 
des risques sécuritaires liés au climat dans ses actions.

La détérioration de la situation humanitaire, 
notamment l’insécurité alimentaire croissante dans le 
centre du Sahel et le bassin du lac Tchad, est très pré-
occupante. Il est urgent d’intensifier les interventions et 
l’assistance pour faire face à ce problème. Nous sommes 
alarmés par les informations crédibles signalant des vio-
lations des droits de l’homme et des attaques contre les 
travailleurs humanitaires. Le principe de responsabilité 
doit s’appliquer pour toutes les violations du droit inter-
national humanitaire et du droit des droits de l’homme. 
Il est également clair que les conséquences humanitaires 
et socioéconomiques de la pandémie de maladie à coro-
navirus (COVID-19) continuent d’exacerber la situation 
déjà difficile dans la région.
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Enfin, nous sommes convaincus qu’une action 
régionale coordonnée est indispensable pour garantir la 
paix et la sécurité régionales en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel. La piraterie dans le golfe de Guinée est un autre 
problème majeur qui se joue des frontières nationales et 
appelle une réponse institutionnelle régionale. L’UNO-
WAS continue de jouer un rôle capital dans la promo-
tion de la coopération régionale et sous-régionale. Nous 
saluons notamment le partenariat en cours avec l’Union 
africaine, la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest, le Groupe de cinq pays du Sahel 
et le Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le 
développement au Sahel.

L’Afrique de l’Ouest et le Sahel recèlent un vaste 
potentiel de croissance inclusive et porteuse de transfor-
mation en raison de leurs perspectives géographiques, 
économiques et démographiques. Nous invitons tous 
nos partenaires régionaux à mettre l’accent sur leur 
engagement politique en faveur de la gouvernance dé-
mocratique, des droits de l’homme et de la coopération 
régionale afin de rechercher une paix, une sécurité et 
une prospérité durables dans la région.

M.  Polyanskiy (Fédération de Russie) (parle 
en russe)  : Nous remercions M. Mahamat Saleh Anna-
dif, Représentant spécial du Secrétaire général pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, et Mme Chantal Aye-
mou, Présidente du Réseau ivoirien pour la défense des 
droits de l’enfant et de la femme, de leurs exposés.

Nous partageons les inquiétudes au sujet des 
dangers et des difficultés que rencontrent de nombreux 
pays de l’Afrique de l’Ouest, en particulier au Sahel. Les 
activités terroristes continuent de gagner rapidement du 
terrain dans cette région.

Au cours de la première moitié de 2021, nous avons 
reçu des rapports tragiques faisant état de personnes 
tuées à la suite d’attaques terroristes meurtrières. Nous 
réaffirmons notre plein appui à tous ceux qui sont enga-
gés dans cette lutte difficile contre le terrorisme dans la 
région. En raison des problèmes de sécurité et de la pan-
démie de maladie à coronavirus (COVID-19), un grand 
nombre d’institutions sociales, d’écoles et de centres 
médicaux n’ont pas pu ouvrir. Si les États d’Afrique de 
l’Ouest ont pu pour l’instant contenir la propagation de 
la pandémie, il est clair que ses conséquences sur le dé-
veloppement économique ne passeront pas inaperçues.

Malgré les innombrables difficultés rencontrées 
par de nombreux États de la région, ils ont néanmoins 
réussi à traverser le cycle électoral avec succès. Nous 

sommes convaincus que les élections prévues pour le 
second semestre de 2021 dans un certain nombre de 
pays de la région se dérouleront également dans des 
conditions de démocratie, de transparence, de légitimité 
et d’ordre public, dans le strict respect de la souveraineté 
nationale. Il ne doit y avoir aucune interférence d’ac-
teurs extérieurs dans ces processus.

Dans le contexte de la situation, au Mali, nous 
nous attendons à ce que toutes les obligations prises 
précédemment concernant la période de transition, y 
compris la tenue d’un référendum constitutionnel et 
d’élections générales démocratiques selon le calendrier 
préétabli, soient respectées.

Le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) est confronté à des défis 
vastes et difficiles : soutenir le règlement des crises régio-
nales, participer à la médiation politique, fournir une assis-
tance au renforcement des institutions étatiques et mettre 
en œuvre la stratégie intégrée des Nations Unies pour le 
Sahel, et assumer un rôle de coordination pour les autres 
présences des Nations Unies sur le terrain. L’efficacité des 
efforts du Bureau dépend directement de sa capacité à tra-
vailler avec les autres organisations régionales. Comme 
l’Union africaine, la Communauté économique des États 
d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), le Groupe de cinq pays 
du Sahel et la Commission du bassin du lac Tchad.

Nous sommes convaincus que, dans ses travaux, 
l’UNOWAS tiendra compte des décisions importantes 
concernant le développement économique et la sécurité 
dans la région, adoptées lors du sommet de la CEDEAO 
qui s’est tenu à Accra le 19 juin. Sur certaines questions, 
notamment la lutte contre la piraterie et la démarca-
tion de la frontière entre le Cameroun et le Nigeria, il 
est claire que l’UNOWAS doit coopérer avec son frère 
du sud, le Bureau régional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale.

Après la fermeture du Bureau intégré des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinée-Bis-
sau, en 2020, le suivi des événements dans ce pays est 
passé sous la responsabilité de l’UNOWAS.  Dans ces 
conditions, nous jugeons absurde le maintien des sanc-
tions du Conseil de sécurité contre la Guinée-Bissau, 
car les mesures prévues au Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies ne sont envisagées qu’en cas de menace 
contre la paix et la sécurité internationales. Nous de-
mandons le démantèlement progressif de ces sanctions.

La Russie salue l’engagement et les efforts 
de M.  Annadif visant à aider les pays d’Afrique 
de l’Ouest, du Sahel et du bassin du lac Tchad à 
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surmonter les difficultés actuelles. Nous ne doutons pas 
que les résultats des travaux du Bureau mériteront la 
plus haute appréciation.

M.  Mills (États-Unis d’Amérique) (parle en an-
glais) : Je remercie le Représentant spécial du Secrétaire 
général Annadif pour son exposé. C’est un plaisir de 
l’accueillir encore une fois au Conseil de sécurité dans 
son nouveau rôle de Représentant spécial du Secrétaire 
général pour le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS). Je remercie également 
Mme Ayemou pour ses remarques et notamment pour les 
recommandations qu’elle nous a adressées sur la manière 
d’autonomiser les femmes en Afrique de l’Ouest. Elles 
sont utiles, et ma délégation en prend bonne note.

Pour commencer, le Gouvernement des États-Unis 
salue le récent partenariat établi entre l’UNOWAS et 
d’autres organisations pour lancer un groupe de travail ré-
gional qui aborde les questions cruciales des changements 
climatiques, de l’environnement, de la sécurité et du déve-
loppement en Afrique de l’Ouest. Ce sont des questions 
essentielles pour la région, et nous soutenons les nombreux 
groupes importants qui se réunissent pour les aborder.

Aujourd’hui, je voudrais parler de trois domaines 
d’intervention du Bureau : le renforcement de la démo-
cratie, la lutte contre le terrorisme et le soutien aux solu-
tions communautaires à la violence.

Tout d’abord, ma délégation souhaite reconnaître 
le travail acharné réalisé par l’UNOWAS pour soutenir 
les élections et les gouvernements de transition dans la 
région du Sahel. Cette année, malgré l’instabilité poli-
tique et les manifestations violentes, le Niger a connu la 
première passation de pouvoir réussie entre deux Prési-
dents, ce qui constitue une réalisation remarquable. La 
confirmation par la Cour constitutionnelle de la victoire 
du Président Bazoum a mis en évidence le fait que des 
mécanismes institutionnels forts sont réellement la clé 
de démocraties saines. Nous saluons l’engagement du 
Président Bazoum à faire face aux menaces sécuritaires 
dans la région, et nous célébrons sa promesse de donner 
la priorité à l’inclusion et à la mobilité des femmes.

Au Mali, malheureusement, nous constatons 
la tendance inverse. Les États-Unis sont aux côtés de 
la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de la communauté internationale 
pour appeler au retour du Mali à l’ordre constitution-
nel par le biais de la tenue d’élections démocratiques en 
février  2022. Nous condamnons la détention d’anciens 
responsables du Gouvernement malien de transition, et 
nous nous joignons au monde entier pour demander la li-
bération immédiate et inconditionnelle de ceux qui sont 

toujours détenus et assignés à résidence. Leur maintien 
en détention est une attaque directe contre la transition 
en cours dans le pays vers le retour de la démocratie.

Deuxièmement, les groupes terroristes conti-
nuent de perpétrer beaucoup trop de violences contre les 
civils et les soldats de la paix des Nations Unies dans 
tout le Sahel. Nous soutenons tous les efforts visant à 
contrer les groupes extrémistes violents. Nous devons 
protéger les civils pendant les conflits armés et renfor-
cer la confiance dans les forces de sécurité régionales 
et les autorités gouvernementales. Nous condamnons 
également les récentes attaques au Burkina Faso qui ont 
fait 138 morts, dont de nombreux enfants. Nous condam-
nons particulièrement l’utilisation d’enfants soldats.

Troisièmement enfin, compte tenu de la violence 
intercommunautaire, nous apprécions profondément les 
efforts de la CEDEAO et de l’UNOWAS pour promou-
voir la sécurité et la stabilité à long terme dans tout le 
Sahel. Nous soutenons fermement et accueillons favo-
rablement les projets menés par la communauté pour 
répondre à ces préoccupations. Après tout, les commu-
nautés touchées par cette violence sont les mieux pla-
cées pour savoir comment l’arrêter. Cela signifie qu’il 
faut solliciter la contribution des individus et inclure les 
organisations de la société civile dans le processus.

Nous sommes donc favorables à ce que l’UNO-
WAS et les gouvernements d’Afrique de l’Ouest et du 
Sahel travaillent ensemble, en partenariat, à l’élabora-
tion d’un projet conjoint dirigé par des civils pour ré-
soudre les conflits locaux. Ce projet sera essentiel et, 
espérons-le, il contribuera à instaurer la paix, la prospé-
rité et la sécurité à long terme dans la région.

M.  Roscoe (Royaume-Uni) (parle en anglais)  : Je 
voudrais moi aussi me joindre aux autres orateurs pour 
souhaiter la bienvenue au Représentant spécial, M. Anna-
dif, dans cette salle aujourd’hui, le remercier pour son ex-
posé et lui souhaiter la bienvenue dans ses nouvelles fonc-
tions. Nous lui sommes très reconnaissants pour le dyna-
misme dont il a fait preuve depuis son entrée en fonction. 
Le travail qu’il a accompli lors de sa tournée régionale pour 
rencontrer les chefs d’État de toute la région est un élément 
essentiel de son rôle. Je le remercie pour cette énergie.

Je tiens également à remercier Mme  Ayemou 
pour ses engagements et pour tout ce qu’elle fait dans 
la lutte pour les droits des femmes et pour les enfants 
dans son pays. Nous sommes entièrement d’accord avec 
le pronostic qu’elle a émis et, comme mon collègue des 
États-Unis vient de le dire, nous ferons tout ce qui est 
en notre pouvoir pour la soutenir, elle et tous ceux qui, 
comme elle, défendent ces causes.
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Il ressort clairement de l’exposé de M.  Annadif 
que la sécurité, en particulier au Sahel, reste la princi-
pale préoccupation régionale. Nous encourageons le Bu-
reau de M. Annadif à se concentrer sur les mesures que 
les Nations Unies peuvent prendre de manière coordon-
née pour s’attaquer aux facteurs sous-jacents du conflit 
et sur le travail que M.  Annadif peut personnellement 
entreprendre pour encourager les dirigeants de la région 
à faire les bons choix. J’ai également été très heureux 
d’entendre parler du groupe de travail régional qu’il a 
mis en place pour traiter de l’impact des changements 
climatiques sur la situation sécuritaire dans la région. Je 
pense qu’il s’agit d’un domaine essentiel dans lequel le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel (UNOWAS) doit être impliqué.

Nous notons également les références du rapport 
(S/2021/612) à l’insécurité dans le golfe de Guinée et 
le risque que M. Annadif vient d’identifier  : que cette 
menace puisse s’ajouter aux risques sécuritaires ter-
restres. Le Royaume-Uni s’est engagé à améliorer la 
sécurité maritime dans le golfe de Guinée en aidant les 
partenaires régionaux africains à trouver des solutions 
à l’échelle régionale. Nous apportons notre soutien au 
golfe de Guinée par l’intermédiaire du Groupe du G7 des 
Amis du golfe de Guinée que le Royaume-Uni copréside 
avec le Sénégal cette année. 

Nous voulons également appeler l’attention sur la 
situation humanitaire, que M. Annadif a mentionnée et 
qui est évoquée dans le rapport du Secrétaire général 
(S/2021/612), car il est clair que la situation est extrême-
ment préoccupante dans toute la région. Nous faisons 
ce que nous pouvons. Pendant le sommet du Groupe des 
Sept en mai, le Royaume-Uni a négocié un plan d’action 
pour contribuer à sauver des millions de vies mena-
cées par la famine et les crises humanitaires. Au titre 
de ce plan, une première contribution de 267 millions 
de livres pour porter assistance aux communautés du 
nord-est du Nigéria a été annoncée. Nous sommes par-
ticulièrement préoccupés par la sécurité alimentaire de 
personnes pour lesquelles l’accès humanitaire n’est pas 
garanti. Nous espérons que M. Annadif pourra de nou-
veau mettre à profit son rôle et travailler en collabora-
tion avec toutes les parties aux conflits pour garantir un 
accès sûr et sans entrave aux acteurs humanitaires.

En ce qui concerne les élections, le Royaume-Uni 
se félicite des élections largement pacifiques qui ont eu 
lieu en Côte d’Ivoire, au Niger et à Cabo Verde cette 
année. Nous constatons avec satisfaction que des pré-
paratifs sont en cours pour les élections qui auront lieu 

plus tard dans l’année, notamment en Gambie et à Cabo 
Verde. Toutefois, nous partageons les préoccupations de 
M. Annadif concernant les violences et les tensions qui 
ont caractérisé les périodes électorales au Bénin et en 
Guinée. Encore une fois, nous pensons qu’il s’agit d’un 
domaine dans lequel M. Annadif peut jouer un rôle par-
ticulièrement important en encourageant toutes les par-
ties à continuer à recourir au dialogue pour régler leurs 
différends politiques et à continuer à appeler à des élec-
tions libres et régulières, auxquelles toutes les parties 
peuvent participer. Nous sommes en outre convaincus 
que M. Annadif, grâce à son rôle de sage dans la région, 
aidera les États à anticiper les élections et à veiller à 
ce que les préparatifs nécessaires soient faits en toute 
indépendance, pour que les élections aboutissent à des 
résultats crédibles.

S’agissant des droits de l’homme, et des questions 
de genre en particulier, nous sommes préoccupés par le 
niveau d’impunité concernant les violations des droits 
de l’homme et les atteintes à ces droits en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel. Nous demandons à M. Annadif et 
au Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
et le Sahel (UNOWAS) d’appeler de nouveau les gou-
vernements à renforcer l’application du principe de res-
ponsabilité et le respect des normes internationales en 
matière de droits de l’homme. Nous tenons également 
à le remercier pour l’accent qu’il a mis sur les femmes 
et leur rôle dans les processus politiques, et dans la vie 
politique en général, ainsi que sur les jeunes et leur par-
ticipation. Nous savons, pour avoir écouté l’exposé de 
Mme Ayemou, à quel point cela est essentiel pour faire 
des progrès.

Pour terminer, nous estimons que M. Annadif doit 
continuer à concentrer ses efforts sur quatre domaines  : 
définir les mesures que les États et l’ONU peuvent 
prendre, en coordination, pour remédier à l’insécurité  ; 
faire pression sur les États et les parties aux conflits pour 
qu’ils garantissent l’accès humanitaire ; travailler en col-
laboration avec les États pour préparer des élections indé-
pendantes et crédibles ; et enfin, se faire le champion des 
droits de l’homme et d’un rôle égal pour les femmes par 
rapport aux hommes dans toute la région.

Mme Nguyen (Viet Nam) (parle en anglais)  : 
Pour commencer, je voudrais souhaiter la bienvenue à 
M. Khatir Mahamat Saleh Annadif, qui a présenté son 
premier exposé au Conseil de sécurité. Je le remercie de 
son exposé complet et je salue la présence de Mme Chan-
tal Ayemou à notre réunion d’aujourd’hui.
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La situation politique en Afrique de l’Ouest et 
au Sahel a été marquée par  quelques faits nouveaux  
positifs depuis notre dernière réunion en janvier (voir 
S/2021/43). Comme l’indique le rapport du Secrétaire 
général (S/2021/612), de nouveaux gouvernements et 
parlements ont été formés dans plusieurs pays de la 
région. Ces signes de réconciliation sont très encoura-
geants. Toutefois, ce processus a été marqué par des vio-
lences électorales. En outre, certains défis ont entravé 
les processus électoraux dans d’autres pays de la région.

Par conséquent, nous appelons toutes les parties pre-
nantes dans ces pays à poursuivre le dialogue et les consul-
tations pour que le consensus l’emporte sur les divergences 
en ce qui concerne les questions en suspens, notamment 
la transition au Mali. Nous appuyons les efforts que dé-
ploient la Communauté économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et les équipes de pays des 
Nations Unies en prenant l’initiative d’engager le dialogue 
avec les parties concernées et en œuvrant de concert avec 
elles pour maintenir la paix, la sécurité et la stabilité dans 
la région. Nous soulignons la nécessité de renforcer vérita-
blement la participation des femmes à ce processus.

Nous partageons l’évaluation que fait le Secrétaire 
général de la situation en matière de sécurité dans la 
région. De nombreux pays sont confrontés à d’énormes 
défis, notamment des niveaux élevés de violence, la 
montée du terrorisme, les conflits intercommunautaires, 
la criminalité organisée, les trafics, la pandémie de ma-
ladie à coronavirus (COVID-19) et la menace venant de 
la mer, comme l’a indiqué le Représentant spécial du 
Secrétaire général.

L’augmentation du nombre de victimes, en parti-
culier parmi les civils et les soldats de la paix, en raison 
de la violence et des attaques terroristes meurtrières, est 
alarmante. Nous condamnons fermement ces actes. Les 
auteurs de ces crimes doivent être traduits en justice. 
Dans ce contexte, il est essentiel que tous les pays de 
la région redoublent d’efforts pour lutter contre le ter-
rorisme et la violence. À cet égard, nous réitérons notre 
appel en faveur d’un appui et de ressources adéquats 
pour la région, notamment la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel, pour relever ces défis. Il faut im-
pérativement renforcer la protection et assurer la sécu-
rité des soldats de la paix et du personnel des missions 
des Nations Unies dans la région.

Nous sommes gravement préoccupés par la si-
tuation humanitaire catastrophique qui règne dans la 
région, notamment dans certaines parties du centre du 

Sahel et au Nigéria. Selon le Bureau des Nations Unies 
pour la coordination des affaires humanitaires, plus 
de 29 millions de personnes ont eu besoin d’assistance 
et de protection en 2021. Dans ces circonstances, nous 
appelons de nouveau à des financements supplémen-
taires pour les opérations humanitaires en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel. Nous exhortons également les par-
ties concernées à lever les obstacles à l’accès humani-
taire et à faciliter l’acheminement de l’aide d’urgence 
aux populations qui en ont besoin. En outre, nous souli-
gnons la nécessité de respecter le droit humanitaire in-
ternational et de garantir les droits et intérêts légitimes 
des populations de la région.

Dernier point mais non le moindre, nous réité-
rons notre appui à l’appel lancé par le Secrétaire général 
aux États membres de la CEDEAO et aux partenaires 
internationaux pour qu’ils soutiennent des approches 
globales et cohérentes, notamment en mettant en œuvre 
la Stratégie régionale en faveur de la stabilisation, la 
stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel et le 
Plan d’appui des Nations Unies pour le Sahel. Il importe 
également d’intégrer les menaces actuelles et antici-
pées liées au climat dans tous les efforts de prévention 
des conflits.

Mme Buenrostro Massieu (Mexique) (parle en 
espagnol)  : Je remercie le Représentant spécial du Se-
crétaire général, M. Mahamat Saleh Annadif, pour son 
exposé et lui souhaite plein succès dans l’exercice de ses 
nouvelles responsabilités à la tête du Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS). 
Je salue également la présence de  Mme Chantal Ayemou, 
qui nous a rappelé le rôle crucial que jouent les femmes 
pour relever les défis auxquels l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel sont confrontés.

Comme nous l’avons entendu, la région continue 
malheureusement de subir les conséquences de l’insta-
bilité politique, des inégalités, de l’activité des organi-
sations terroristes, principalement dans le bassin du lac 
Tchad et au Sahel, des conflits intercommunautaires, 
de la criminalité organisée, des effets des changements 
climatiques et de la pandémie. Face à cette conjoncture 
difficile, je voudrais mettre en exergue trois questions.

Premièrement, le Mexique estime que les civils sont 
touchés de manière disproportionnée par les effets conju-
gués des défis auxquels la région est confrontée. Mon pays 
est préoccupé par les attaques de plus en plus meurtrières 
qui ont eu lieu ces derniers mois, notamment au Burkina 
Faso et au Niger, pour n’en citer que quelques-unes. La mul-
tiplication des affrontements entre les groupes terroristes et 
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le nombre d’enlèvements d’enfants sont tout aussi préoccu-
pants. La violence reste la principale raison pour laquelle 
plus de 29 millions de personnes ont actuellement besoin 
d’une aide humanitaire dans la région, et pour laquelle de 
nombreuses autres personnes ont été contraintes de quitter 
leur lieu d’origine. Dans ce contexte alarmant, la protection 
de la population civile doit être une priorité absolue pour 
les États de la région et pour les forces internationales pré-
sentes dans cette zone. Cela suppose notamment d’assurer 
la protection des infrastructures civiles, en particulier les 
écoles et les hôpitaux.

Deuxièmement, la lutte contre le terrorisme dans 
la région doit être menée dans le plein respect des droits 
de l’homme et du droit humanitaire international. Le 
Mexique déplore les violations des droits de l’homme 
perpétrées par les acteurs nationaux et internationaux. 
Ces violations sont contraires au droit international, 
genèrent de nouveaux griefs au sein des communautés 
touchées et délégitiment les institutions. Il est donc in-
dispensable d’enquêter et de punir les responsables.

Troisièmement, le Mexique estime que des straté-
gies globales doivent être adoptées en vue de régler les 
problèmes socioéconomiques structurels qui alimentent 
l’extrémisme violent. Nous estimons que le développe-
ment durable et l’accès aux services de base, notamment 
l’éducation et la santé, en Afrique de l’Ouest et au Sahel 
doivent être un élément central des mesures visant à 
renforcer et à déployer les institutions de l’État. Nous 
sommes fermement convaincus que l’éducation est le 
meilleur outil de lutte contre la radicalisation des jeunes 
et qu’elle constitue la base d’une plus grande mobilité 
sociale pour les générations futures.

Les services de santé sont également essentiels, en 
particulier dans un environnement où la maladie à coro-
navirus est venue s’ajouter à d’autres maladies qui ont 
des effets disproportionnés sur les plus vulnérables et ag-
gravent les inégalités qui alimentent les cercles vicieux. 
C’est pourquoi le Mexique estime que nous devons privi-
légier les mesures visant à rouvrir les plus de 5 000 écoles 
et les nombreuses installations médicales qui ont été 
fermées du fait de la violence ou de la pandémie. Nous 
préconisons également l’augmentation des ressources que 
la communauté internationale consacre à la satisfaction 
des besoins de base des populations afin de parvenir à 
un meilleur équilibre dans les ressources consacrées à la 
coopération dans le domaine de la sécurité.

Enfin, nous réitérons notre soutien à aux efforts 
de l’UNOWAS visant à relever les trois défis que j’ai 
mentionnés au moyen de la Stratégie intégrée des 

Nations Unies pour le Sahel. La coordination avec les 
autres organisations régionales, en particulier la Com-
munauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest, 
est essentielle en vue de remédier aux problèmes de 
sécurité, d’améliorer la gouvernance et de renforcer la 
résilience en Afrique de l’Ouest et au Sahel.

M.  Raguttahalli (Inde) (parle en anglais)  : Je 
tiens en premier lieu à remercier le Représentant spécial 
du Secrétaire général, M.  Annadif, de son exposé. Je 
remercie également la représentante de la société civile, 
Mme Ayemou, de ses observations.

Le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel est une mission politique dotée d’un 
mandat de diplomatie préventive, de médiation politique 
et de facilitation. Il est important que cette mission reste 
concentrée sur son mandat et collabore avec les Gou-
vernements nationaux et les organisations régionales, 
en particulier la Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et qu’elle les aide à 
remédier aux problèmes qui touchent la région. Je vais 
axer mes commentaires aujourd’hui sur l’évolution de la 
situation dans les domaines politique et humanitaire et 
sur le plan de la sécurité dans la région.

L’Afrique de l’Ouest et le Sahel, comme l’illustre 
le rapport du Secrétaire général (S/2021/612), ont ac-
compli des progrès notables sur la voie de la démocratie 
et de la bonne gouvernance. La période considérée a été 
marquée par des élections au Bénin, à Cabo Verde, en 
Côte d’Ivoire et au Niger. Ces élections se sont dérou-
lées dans un environnement pacifique, en dépit des pro-
blèmes de sécurité. Les nouveaux gouvernements ont 
pris leurs fonctions dans ces pays et au Ghana, qui est 
un modèle de démocratie pour la région. Au Niger, le 
transfert démocratique du pouvoir au moyen d’élections 
a constitué un événement inédit. Au Bénin, des élections 
pacifiques se sont tenues avec la participation croissante 
des citoyens au processus électoral. Les dirigeants de 
ces pays se sont montrés à la hauteur et ont répondu aux 
espoirs et aux attentes de la population. Nous félicitons 
les dirigeants élus et leurs peuples.

Les pays de la région ont par ailleurs accompli 
d’importants progrès sur la voie de la réconciliation, des 
réformes constitutionnelles et du renforcement de la par-
ticipation des femmes aux structures de gouvernance. 
L’environnement politique en Afrique de l’Ouest est plus 
dynamique et inclusif que jamais. Celles et ceux qui sou-
lignent les aspects négatifs des événements doivent gar-
der à l’esprit le fait qu’il n’y a pas si longtemps, plusieurs 
points de l’ordre du jour du Conseil étaient consacrés 
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à certains pays en particulier. Ce n’est plus le cas au-
jourd’hui. Nous estimons que cette évolution positive doit 
susciter la satisfaction sans équivoque du Conseil, même 
si cette tendance comporte quelques exceptions. D’autres 
élections étant prévues au cours des prochains mois, les 
pays de la région auront besoin de l’appui continu des par-
tenaires bilatéraux et de la communauté internationale.

Sur le plan de la sécurité, la situation dans la ré-
gion reste stable, hormis dans les pays du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel) et du bassin du lac Tchad. Les 
attaques terroristes au Burkina Faso, en particulier dans 
les régions frontalières du Mali et du Niger, se pour-
suivent sans relâche. Le terrorisme, le trafic de drogue 
et la criminalité organisée sont également en hausse. 
Ces faits montrent qu’il faut d’urgence intensifier la 
lutte contre le terrorisme, qui se propage dans d’autres 
pays et d’autres régions. L’instabilité sur les plans poli-
tique et de la sécurité au Mali est un motif de préoc-
cupation. Toutes les parties prenantes au Mali doivent 
renouveler leur attachement à l’Accord pour la paix et 
la réconciliation au Mali et à sa mise en œuvre, et elles 
doivent s’approprier la feuille de route pour la transition. 
L’appui et l’aide des partenaires bilatéraux et interna-
tionaux du Mali, notamment l’ONU, l’Union africaine 
et la CEDEAO, sera essentiel durant cette période dif-
ficile. Nous nous faisons l’écho de l’appel du Secrétaire 
général tendant à ce que l’on garantisse un financement 
prévisible et durable de la Force conjointe du G5 Sahel. 
Nous tenons également à saluer le travail accompli par 
la Force multinationale mixte, qui joue un rôle fonda-
mental dans les opérations anti-insurrectionnelles.

En ce qui concerne la piraterie, il est préoccupant 
que le golfe de Guinée reste un foyer de piraterie où pas 
moins de 17 incidents se sont produits au cours des six 
derniers mois. Plusieurs marins indiens ont été victimes 
d’actes de piraterie et d’enlèvements. Il faut d’urgence 
renforcer la surveillance pour garantir la sécurité mari-
time dans cette zone, et ce en renforçant la collabora-
tion internationale.

Le rapport du Secrétaire général souligne 
que 29 millions de personnes au Sahel ont eu besoin 
d’assistance humanitaire cette année. La pandémie de 
maladie à coronavirus a également accru la vulnérabili-
té de la population. En outre, plusieurs pays de la région 
font partie des plus jeunes au monde. En raison de la 
pauvreté et du chômage, nombre d’entre eux sont vic-
times du trafic de drogue, qui provoque une hausse de la 
criminalité, du nombre d’enlèvements et du banditisme. 
Il est regrettable que la situation humanitaire dans la 
région ne reçoive pas l’attention nécessaire de la part de 

la communauté internationale. Il faut d’urgence renfor-
cer l’assistance, notamment en recourant de plus de plus 
aux capacités, aux produits et aux services africains.

Enfin, l’Inde attache une grande importance à ses 
relations avec l’Afrique de l’Ouest. Elle a ouvert cinq 
nouvelles missions diplomatiques dans la région au cours 
des 18 derniers mois, et elle en ouvrira quatre autres d’ici 
la fin de l’année. À ce jour, l’Inde a accordé des prêts 
concessionnels d’un montant de 3,3 milliards de dollars 
pour des projets en Afrique de l’Ouest dans des secteurs 
tels que l’agriculture, l’irrigation, l’approvisionnement en 
eau, l’énergie, l’énergie solaire et la santé. Dans le cadre 
du Fonds de partenariat Inde-Nations Unies pour le dé-
veloppement, nous fournissons également 9 millions de 
dollars pour financer des projets de subsistance dans neuf 
pays d’Afrique de l’Ouest. L’Inde a également créé un 
partenariat robuste en matière de sécurité avec les pays 
de la région. Nous avons par ailleurs lancé une formation 
à la lutte antiterroriste dans la région. Dans le cadre de 
notre programme de formation pour la coopération tech-
nique et économique dans le domaine de la défense, nous 
offrons actuellement environ 250 places de formation aux 
pays de la région. Nous restons déterminés à soutenir les 
pays d’Afrique de l’Ouest en renforçant leurs capacités et 
leurs institutions démocratiques.

M.  Jürgenson (Estonie) (parle en anglais)  : Je 
tiens à remercier le Représentant spécial du Secrétaire 
général, M. Annadif, de son exposé sur l’évolution ré-
cente de la situation en Afrique de l’Ouest et au Sahel. Je 
tiens également à remercier Mme Ayemou de son exposé 
et d’avoir souligné les aspects importants des droits des 
femmes et des enfants dans la région.

Je tiens en premier lieu à exprimer le plein appui 
de l’Estonie aux activités et aux bons offices du Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sa-
hel, qui est resté très actif durant la période considérée. 
Nous tenons également à féliciter la Communauté éco-
nomique des États de l’Afrique de l’Ouest de son enga-
gement actif et du rôle qu’elle joue en facilitant le dia-
logue avec diverses parties prenantes nationales.

Les 18 derniers mois ont été particulièrement im-
portants pour les processus démocratiques en Afrique 
de l’Ouest et au Sahel, en raison du nombre d’élections 
qui ont eu lieu dans plusieurs États de la région. Si un 
certain nombre de ces élections se sont déroulées dans 
un environnement relativement pacifique, nous de-
meurons préoccupés par l’impression croissante dans 
la région que l’espace politique et civique est en train 
de rétrécir. La perception, au sein de la population, d’un 
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recul de la démocratie doit être traitée comme un signe 
d’alerte rapide important auquel il convient de remédier 
immédiatement. Si la pandémie de maladie à coronavi-
rus (COVID-19) a un effet négatif sur le fonctionnement 
global d’une société, elle ne doit pas servir de prétexte 
pour restreindre les libertés civiles.

S’agissant des processus démocratiques, je vou-
drais également souligner qu’il importe que les femmes 
soient pleinement et véritablement associées, sur un pied 
d’égalité, à tous les aspects des processus politiques. 
Certes, le renforcement du cadre normatif relatif à l’in-
clusion des femmes est positif, mais la réalité, pour ce 
qui concerne la représentation des femmes au sein des 
gouvernements et parlements nationaux, reste clairement 
insuffisante. Les États de la région doivent prendre des 
mesures concrètes pour créer des possibilités et favoriser 
un espace sûr où les femmes puissent participer aux pro-
cessus politiques en tant qu’électrices et candidates, ainsi 
qu’en tant que représentantes de la société civile.

L’Estonie est toujours alarmée par la détérioration 
des conditions de sécurité en Afrique de l’Ouest et dans 
la région du Sahel. Nous jugeons encourageants certains 
succès engrangés dans les efforts antiterroristes régio-
naux. Nous saluons le renforcement de la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel et félicitons les États 
de la région d’agir dans le cadre d’opérations conjointes 
et de la Force multinationale mixte. Dans l’ensemble, 
toutefois, la situation reste extrêmement préoccupante, 
tandis que la population civile est la première victime 
des violences persistantes. Il est impératif que les États 
de la région continuent de renforcer la coopération entre 
eux et avec la communauté internationale. L’Estonie, 
pour sa part, entend continuer d’apporter sa contribution 
par le biais de divers efforts internationaux.

Cela étant, une approche axée sur la sécurité ne 
suffira pas à elle seule à apporter une paix et une stabi-
lité durables en Afrique de l’Ouest et dans la région du 
Sahel. Il est essentiel de remédier aux causes profondes 
du conflit, de prendre en considération les griefs sous-
jacents de la société et de garantir l’accès aux services 
sociaux de base. À cet égard, il est très préoccupant qu’un 
nombre notable d’écoles dans la région du Sahel soient 
toujours fermées ou non opérationnelles. Garantir le droit 
des enfants à l’éducation et protéger et autonomiser les 
segments les plus vulnérables de la société sont autant 
de facteurs clefs de la stabilité à long terme de la société.

Respecter les droits humains et lutter contre l’im-
punité sont indispensables pour instaurer la stabilité à 
long terme de la société. Amener les auteurs d’atteintes 

aux droits de la personne et de violations du droit inter-
national humanitaire à répondre de leurs actes est essen-
tiel pour rétablir la confiance de la population et accom-
pagner le processus de réconciliation.

Mme  Juul (Norvège) (parle en anglais)  : Nous 
saluons le retour du Représentant spécial du Secrétaire 
général, M.  Annadif, à de nouvelles fonctions, l’assu-
rons du plein appui de la Norvège et le remercions de 
son exposé très utile aujourd’hui. Nous nous félicitons 
également des éclairages fournis par Mme Ayemou. La 
participation pleine, égale et effective des femmes et le 
fait qu’elles jouent un rôle moteur sont essentiels dans 
tous les aspects et à toutes les étapes des processus poli-
tiques et de paix. Il s’agit là d’un socle fondamental pour 
instaurer et pérenniser la paix.

Qu’il me soit permis avant tout de prendre acte 
d’un fait nouveau positif survenu depuis la dernière fois 
que nous nous sommes réunis pour discuter du Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
(UNOWAS). En avril, le Niger a célébré sa première pas-
sation de pouvoir entre deux présidents démocratique-
ment élus. Nous félicitons le Niger de cette réalisation 
historique, véritable source d’inspiration. Nous jugeons 
encourageant, également, que le Président Bazoum ait 
immédiatement placé la jeunesse, l’éducation et la sécuri-
té dans les écoles au centre de son programme. Comme il 
l’a évoqué lors de notre récent débat public sur les enfants 
et les conflits (voir S/2021/617), des enfants éduqués sont 
les piliers sur lesquels des nations fortes se construisent.

Cependant, s’il était besoin de rappeler les défis 
auxquels sont toujours confrontés les enfants et les ci-
vils dans la région, le massacre de Solhan, au Burkina 
Faso, aura suffi. Non seulement des enfants figuraient 
parmi les plus de 130 victimes de l’attaque, mais ils ont 
aussi été utilisés par des acteurs terroristes pour per-
pétrer cette attaque. Nous le condamnons avec la plus 
grande fermeté, tout comme le fait de continuer de 
prendre les enfants pour cible d’enlèvements ou de vio-
lences sexuelles et fondées sur le genre. Les auteurs de 
tels crimes doivent en répondre, conformément au droit 
national et international. Nous déplorons par ailleurs 
les enlèvements récurrents, contre rançon, d’écoliers au 
Nigéria. Dans le cadre des efforts déployés pour trouver 
des solutions à cette tendance, nous félicitons le Nigéria 
d’accueillir la quatrième conférence internationale sur 
la sécurité dans les écoles, qui se tiendra en octobre.

Le Conseil doit rester vigilant et trouver des 
moyens d’appuyer les ripostes régionales opposées à un 
terrorisme qui s’étend de manière inquiétante vers la 
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mer. Il faut également agir dans le golfe de Guinée, qui 
reste le haut lieu de la piraterie dans le monde. Outre la 
menace qu’elle représente pour la navigation internatio-
nale, la piraterie a également des effets néfastes sur le 
développement durable des États côtiers, ainsi que des 
pays situés plus à l’intérieur des terres. Pour mieux com-
prendre ces effets, la Norvège parraine actuellement une 
étude de l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime sur le sujet.

Nous insistons également sur la nécessité d’une 
planification durable des océans pour jeter les bases 
d’une économie côtière pacifique et prospère. La se-
maine dernière, la Commission de consolidation de la 
paix a tenu une réunion constructive sur le golfe de Gui-
née. Il nous semble que c’est un sujet dont le Conseil 
devrait à nouveau se saisir, notamment pour appuyer les 
efforts régionaux.

La Norvège a récemment présenté sa nouvelle 
stratégie globale pour le Sahel. Cette stratégie reflète nos 
priorités d’ensemble pendant notre mandat au Conseil 
de sécurité : diplomatie de la paix, participation et droits 
des femmes, protection des civils, climat et sécurité. La 
Norvège apprécie et encourage la mobilisation constante 
de l’UNOWAS sur toutes ces questions. Notre nouvelle 
stratégie met davantage l’accent sur la promotion d’une 
bonne gouvernance et de processus politiques sans ex-
clusive, car ce sont des moyens de prévenir les conflits 
violents et le recrutement au sein des groupes armés.

De plus, cette stratégie est fermement axée sur le 
dialogue, qui permet de régler les conflits aux niveaux 
local, national et régional. Nous jugeons encourageant 
le fait que cette réflexion rejoint les signaux envoyés par 
le Sommet de N’Djamena, la vision « Nexus Plus » de la 
Stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel et la 
Coalition pour le Sahel.

La proposition de projet civil mené conjointe-
ment pour lutter contre la violence intercommunautaire 
pourrait donner à l’UNOWAS une bonne occasion de 
faire une différence. Le projet doit également prendre 
en compte les effets du climat sur la sécurité, ainsi que 
le rôle que jouent les femmes dans les domaines de la 
paix et de la sécurité. Sur toutes ces questions, il sera 
vital que l’UNOWAS collabore avec l’Union africaine, 
la CEDEAO, le Groupe de cinq pays du Sahel et d’autres 
acteurs régionaux, afin de libérer de nouveaux potentiels.

M. Dai Bing (Chine) (parle en chinois) : Je salue la 
nomination de M. Annadif au poste de Représentant spé-
cial du Secrétaire général et Chef du Bureau des Nations 

Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS), 
et je le remercie de son premier exposé au Conseil de sé-
curité en cette qualité. Nous sommes certains que le Re-
présentant spécial Annadif conduira l’UNOWAS à jouer 
un rôle plus important dans la promotion de la paix et du 
développement de la région. J’ai également écouté avec 
attention l’exposé de Mme Ayemou, la représentante de 
la société civile de Côte d’Ivoire.

Depuis le début de l’année, la situation en Afrique 
de l’Ouest et au Sahel est globalement stable. Le Bur-
kina Faso, le Ghana, le Niger et le Bénin ont mené leurs 
élections législatives à bien et formé de nouveaux gou-
vernements. La Guinée, la Côte d’Ivoire et d’autres pays 
promeuvent activement le dialogue politique. La Com-
munauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) s’affaire à maintenir la paix et la stabilité ré-
gionales en participant aux efforts de médiation au Mali. 
La Chine apprécie ces faits nouveaux à leur juste valeur.

La Gambie organisera des élections législatives 
cette année, et le Mali a atteint une étape critique de 
sa transition politique. La communauté internationale 
doit encourager les parties concernées à combler leurs 
divergences par le dialogue et la consultation, et inciter 
la CEDEAO et l’Union africaine à continuer de jouer un 
rôle de premier plan, tout en respectant la souveraineté 
et le leadership des pays de la région tandis qu’elle leur 
apporte un appui constructif.

L’UNOWAS doit apporter un appui technique 
aux élections générales à venir ainsi qu’au dialogue 
politique des pays concernés, étant donné la situation 
sur le terrain dans la région. La situation en matière de 
sécurité dans la région reste fragile, au vu des attaques 
terroristes et des incidents violents fréquents, qui font 
un grand nombre de victimes civiles. Dans son rapport 
(S/2021/612), le Secrétaire général souligne que les li-
mites d’une approche axée uniquement sur la sécurité 
nécessitent une réponse qui intègre la dimension huma-
nitaire et les questions de développement et de gouver-
nance pour s’attaquer aux causes profondes des conflits.

La communauté internationale doit continuer 
d’aider les pays de la région à renforcer leurs capacités 
en matière de maintien de la paix, de lutte contre le ter-
rorisme et de préservation de la stabilité, et les encou-
rager à resserrer leur coopération dans le domaine de la 
sécurité en s’attaquant conjointement aux problèmes de 
sécurité transfrontières, tels que la piraterie et le trafic 
de drogue dans le golfe de Guinée.
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Dans le même temps, il est nécessaire d’adopter 
des politiques intégrées pour traiter à la fois les symp-
tômes et les causes profondes et s’attaquer aux pro-
blèmes à la source. Dans les circonstances actuelles, il 
est important d’aider les pays concernés à rétablir l’auto-
rité de l’État, à améliorer les capacités de gouvernance 
et à promouvoir le développement économique et social. 
Offrir des garanties de sécurité aux populations et leur 
permettre de partager les fruits de la réduction de la 
pauvreté et du développement contribuera à contrer l’in-
filtration et l’influence de l’extrémisme et du terrorisme.

Le mois dernier, la CEDEAO a tenu un sommet au 
cours duquel une série de mesures importantes ont été 
annoncées pour promouvoir l’intégration économique 
régionale, notamment la création d’une zone de libre-
échange sur le continent africain et la mise en place 
d’une monnaie unique pour l’Afrique de l’Ouest. Ce sont 
là autant de mesures solides pour favoriser l’intégration 
régionale. L’UNOWAS doit aider les pays de la région 
à promouvoir l’amitié, à approfondir la coopération, à 
faire avancer le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 et la stratégie intégrée des Nations Unies 
pour le Sahel, et à harmoniser de près les priorités de la 
coopération régionale avec les stratégies nationales de 
développement afin de créer des synergies.

L’action menée par les pays de la région pour lutter 
activement contre la pandémie mérite d’être pleinement 
saluée. À l’heure actuelle, le virus continue de se propager 
en Afrique, et les efforts de prévention et de contrôle au 
niveau régional ne doivent pas faiblir. La communauté 
internationale doit mettre à disposition davantage de 
fournitures, de médicaments, de technologies et de fonds 
pour aider à combattre la pandémie, et veiller à ce que 
les vaccins soient accessibles et abordables. Nous devons 
également prêter attention aux conséquences économiques 
et sociales de la pandémie sur les pays de la région et 
coordonner les efforts de prévention et de contrôle, ainsi 
que de reconstruction post-pandémie. Les pays développés 
concernés doivent assumer leurs responsabilités 
internationales et prendre des mesures pragmatiques 
d’allègement de la dette et d’aide au développement. En 
outre, ils doivent aider les pays de la région à accélérer 
l’industrialisation et la modernisation et renforcer les 
capacités de développement et d’innovation de l’Afrique.

Depuis le début de la pandémie, la Chine appuie 
fermement les pays de la région en partageant ses expé-
riences et en leur fournissant des vaccins contre la mala-
die à coronavirus (COVID-19) qui leur font cruellement 
défaut. Elle leur a également envoyé plusieurs livraisons 
de fournitures pour combattre la pandémie. En outre, 
mon pays les a aidés à se remettre au travail et à relancer 

les activités de production. En mai, la Chine et les pays 
africains ont lancé conjointement, par le biais du Nou-
veau Partenariat pour le développement de l’Afrique, 
une initiative à cette fin. La Chine invite davantage de 
pays et d’organisations internationales à se joindre à 
cette initiative et à créer des synergies pour appuyer le 
développement de l’Afrique.

Le Président  : Je vais maintenant faire une 
déclaration en ma qualité de représentant de la France.

Je remercie M. Annadif pour son intervention et 
Mme Ayemou pour la sienne. L’émancipation et la par-
ticipation politique des femmes sont des priorités pour 
la France.

Je souhaiterais aborder deux points.

Tout d’abord, le développement durable et la sé-
curité  : ces deux impératifs doivent aller de pair, alors 
que l’insécurité s’étend dans la région. La France a été 
horrifiée par les massacres récents au Burkina Faso. 
Dans ce pays, mais également au Mali et au Niger, des 
centaines de civils et de membres des forces de défense 
et de sécurité ont été tués ces derniers mois.

Cette situation impose de réagir. Nous devons 
doter les pays de la région des moyens de lutter contre 
le terrorisme. Pour cela, la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel doit être soutenue. Nous atten-
dons avec impatience le rapport du Secrétaire général, 
en septembre, qui examinera des options pour améliorer 
ce soutien. L’Académie internationale de lutte contre le 
terrorisme, inaugurée en juin dernier, en Côte d’Ivoire, 
soutenue par la France, est également un projet essentiel 
pour faire face au terrorisme.

En outre, nous encourageons la coopération 
des pays côtiers avec ceux du Sahel. Les opérations 
conjointes entre la Côte d’Ivoire, le Burkina Faso et le 
Mali sont des initiatives prometteuses. Pour prévenir une 
extension de l’insécurité, la France encourage le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
(UNOWAS) et l’ONU à mener des actions de prévention 
au sud du Mali, au sud-ouest du Burkina Faso et au nord 
de la Côte d’Ivoire. Le Fonds pour la consolidation de la 
paix est un outil pertinent à cet égard.

Il est également impératif de restaurer la 
confiance entre l’État et les populations. La France salue 
le lancement, par le Programme des Nations Unies pour 
le développement, de la Facilité de stabilisation du Lip-
tako-Gourma. Elle vise à redéployer l’autorité de l’État 
et à fournir des services aux populations dans les terri-
toires reculés du Sahel. Ces objectifs sont en phase avec 
ceux du sursaut civil et politique agréé lors du Sommet 
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de N’Djamena. Nous devons aussi prendre en compte, 
dans l’ensemble de nos actions, la lutte contre les effets 
du changement climatique.

Mon deuxième point concerne les situations poli-
tiques. La France encourage la consolidation des pro-
cessus démocratiques en Afrique de l’Ouest et au Sahel. 
Nous saluons la tenue des élections législatives en Côte 
d’Ivoire, en mars, et à Cabo Verde, en avril. Nous for-
mons le vœu que l’élection présidentielle en Gambie, 
prévue en décembre, se déroule dans des conditions 
apaisées. Les élections sont une étape importante et 
peuvent être complétées, quand c’est nécessaire, par des 
processus de dialogue politique et de réconciliation.

En Guinée, nous prenons note de l’annonce d’un 
nouveau cadre permanent du dialogue politique et so-
cial. Nous appelons tous les acteurs politiques à s’en-
gager sincèrement dans ce processus, qui doit inclure 
l’opposition parlementaire et extraparlementaire. Nous 
soutenons les actions de bons offices du Représentant 
spécial sur ce dossier.

Je reprends à présent mes fonctions de Président 
du Conseil.

Il n’y a plus d’oratrices ou d’orateurs inscrits sur 
la liste.

La séance est levée à 11 h 15.
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